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ARTICLE 1 

1 .O1 

ARTICLE 2 

2.01 

2.02 

2.03 

2.04 

1 

BUT DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

Dans l'intention des parties, la présente convention a pour but de 
favoriser entre elles des relations harmonieuses et de permettre 
l'exploitation efficace de l'usine afin que les intérêts réciproques des 
parties et ceux du public en général soient pleinement protégés. 

RECONNAISSANCE ET JURIDICTION 

L'employeur reconnaît le syndicat comme le représentant exclusif des 
employés pour les fins de la négociation et d'application de la présente 
convention collective pour les employés couverts par l'unité de 
négociation décrite au certificat de reconnaissance syndicale émis par 
le Commissaire du travail en date du 27 mai 2002. 

Le travail compris dans les occupations professionnelles apparaissant 
en annexe de la présente convention et/ou tombant sous la juridiction 
du certificat de reconnaissance syndicale ou sous l'empire de toute 
clause de cette convention collective est exécuté par des salariés, 
appartenant à l'unité de négociation, sauf dans le cas d'urgence, 
d'absence de courte durée sauf celle couvrant les périodes de pause et 
de repas, d'entraînement, de formation et d'expériences techniques. 

a) L'employeur fait connaître à chaque salarié le nom de son 
superviseur. 

b) En cas d'absence d'un superviseur, soit pour cause de maladie, 
transfert ou toute autre raison, les salariés en cause sont avertis 
sans délai de son remplaçant. 

Sous-contrat 

L'employeur ne peut octroyer à contrat ou sous-contrat du travail 
normalement accompli par les salariés membres de l'unité de 
négociation, si ceci a pour effet de mettre à pied un salarié, d'empêcher 
le rappel au travail d'un salarié, d'occasionner un déplacement ou 
transfert d'un salarié sauf si l'employeur n'a pas les outils ou 
équipements nécessaires ou que le travail ne peut être accompli à un 
coût équivalent. 
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ARTICLE 3 

3.01 

3.02 

3.03 

ARTIC 

4.01 

ARTICLE 5 

5.01 

5.02 

2 

DROITS DE L'EMPLOYEUR 

Subordonnément aux dispositions de la présente convention, le 
syndicat reconnaît qu'il est du domaine de l'employeur d'administrer et 
de gérer son entreprise et son personnel, y compris: 

a) le droit de maintenir l'ordre, la discipline, d'assurer la sécurité et 
l'efficacité de ses opérations; 

b) le droit d'embaucher, de mettre à pied, de promouvoir, de 
destituer, de congédier, de transférer les salariés selon les termes 
de cette convention; aussi, le droit de discipliner pour juste cause. 

L'employeur continue à traiter ses salariés avec considération et le 
syndicat continue à favoriser la discipline à l'usine et encourage les 
salariés à fournir un travail loyal et honnête. 

L'âge de la retraite est fixé à soixante-cinq (65) ans. 

GRÈVE ET LOCK-OUT 

Toute grève ou lock-out est interdit pendant la durée de la présente 
convention, 

SÉCURITÉ 

Le syndicat et l'employeur coopèrent dans la plus grande mesure 
possible pour prévenir les accidents, assurer la sécurité et la santé des 
salariés. A cette fin, les parties forment un comité de santé et de 
sécurité du travail dont la composition, la désignation des membres, les 
règles de fonctionnement, les activités, les pouvoirs et les fonctions 
sont régis par la Loi sur la santé et la sécurité du travail et les 
règlements pertinents à l'industrie de l'employeur adoptés en vertu de 
cette loi. Les parties peuvent aussi s'adjoindre d'un membre additionnel 
chacun à titre d'invité au comité. 

Bottes et souliers de sécurité 

a) L'employeur fournit gratuitement à chaque salarié ayant acquis son 
ancienneté les bottes ou souliers de sécurité, lesquels doivent être 
approuvés par le comité de santé et sécurité, qui doit choisir au 
moins deux (2) modèles de bottes lacées, deux (2) non lacées et 
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deux (2) souliers, en plus d?identifier deux (2) fournisseurs 
(Montmagny, St-Jean-Port-Joli). Les salariés doivent se procurer 
leurs bottes ou souliers chez ces fournisseurs. 

b) Cependant, un salarié qui désire se procurer un modèle différent et 
plus coûteux que ceux approuvés par le comité paie tout excédent 
du prix de détail affiché des modèles approuvés, plus les taxes sur 
l?excédent. 

c) De même, et avec l?accord de l?employeur, un salarié peut si les 
modèles choisis ne lui conviennent pas se procurer des bottes ou 
souliers chez un autre fournisseur. Dans ce cas, l?employeur 
rembourse au salarié le coût de son achat sans toutefois que le 
montant excède le coût du modèle équivalent choisi par le comité. 

d) Dans tous les cas de remplacement, le salarié doit obtenir 
l?assentiment de son superviseur. Si le superviseur n?autorise pas le 
remplacement, le cas est soumis le plus tôt possible au comité de 
santé et sécurité qui rend une décision sur le remplacement. 

e) L?employeur doit aussi fournir les bottes de sécurité et l?équipement 
de sécurité adéquat aux salariés qui exécutent du remplacement à 
des postes de travail nécessitant des bottes et équipements 
particuliers. 

9 Gants de sécurité 

Les gants selon la nature du travail sont fournis gratuitement à tous 
les salariés dont la nature du travail en nécessite l?usage, pourvu 
que le salarié en fasse un usage normal. Les modèles de gants 
sont approuvés par le comité de santé et sécurité. 

g) Lunettes de sécurité 

L?employeur fournit gratuitement les lunettes de sécurité. Pour les 
salariés qui ont des lunettes ajustées, le comité de santé et sécurité 
a la responsabilité de choisir un ou deux fournisseur(s). Les 
salariés doivent se procurer leurs montures et verres ajustés chez 
ces fournisseurs. Si le salarié prend un des modèles de montures 
choisies et les traitements du verre déterminés comme admissibles 
par le comité, il n?a rien à débourser, tant pour la monture que pour 
les verres et les traitements selon toutefois ce que requiert sa 
prescription. 
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La politique d'achat et de remplacement est la même que celle 
établie pour les bottes ou souliers de sécurité aux paragraphes b), 
c), d) et e) en faisant les ajustements nécessaires. 

h) Les coûts des autres équipements jugés nécessaires à l'exercice 
des fonctions de chaque salarié. 

5.03 

5.04 

5.05 

5.06 

5.07 

5.08 

L'employeur fournit gratuitement les outils nécessaires à l'exercice des 
fonctions de chaque salarié. 

L'employeur peut établir des règlements internes et/ou exercer certains 
contrôles avant de remplacer les outils, ou autres articles de travail qu'il 
fournit aux salariés lorsque ceux-ci ont été perdus, volés ou détériorés. 
Le comité de sécurité a les mêmes pouvoirs en ce qui concerne les 
équipements de sécurité. Toutefois, l'employeur ne peut exiger d'un 
salarié un déboursé pour le premier remplacement de la clé de son 
casier. 

L'employeur fournit gratuitement à chaque salarié les premiers soins et 
le transport alors nécessité par son état. Un salarié victime d'un 
accident de travail est compensé pour les heures régulières de travail 
perdues, le jour même de l'accident si son état nécessite une absence 
du travail, mais il doit fournir une attestation écrite du médecin traitant. 

Les premiers soins dispensés par l'employeur le sont par une personne 
autorisée et qualifiée ayant suivi un cours de premiers soins. 

Un salarié doit rapporter, dès qu'il en a connaissance, à son 
superviseur toute blessure ou accident de travail, qu'il le juge important 
ou non. Lorsqu'un salarié rapporte une blessure ou un accident de 
travail, le superviseur doit faire remplir au salarié le registre des 
accidents. 

L'employeur doit faire passer à chaque salarié un examen pulmonaire 
sans frais, durant les heures de travail de l'équipe de jour. Le comité de 
santé et sécurité a la responsabilité de déterminer la fréquence d'un tel 
examen, laquelle ne doit pas être inférieure aux normes et règlements 
de la Commission de santé et sécurité du travail. Chaque salarié a 
accès à son dossier médical. 

Pour les salariés affectés à une équipe de travail autre que l'équipe de 
jour, l'examen est passé en même temps que l'équipe de jour et 
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l'employeur leur verse une compensation de dix dollars (lO.OO$) pour 
les frais de transport. 

5.09 

5.10 

5.1 1 

L'employeur doit faire passer à chaque salarié un examen de l'ouïe 
sans frais, durant les heures de travail de l'équipe de jour. Le comité de 
santé et sécurité a la responsabilité de déterminer la fréquence d'un tel 
examen, laquelle ne doit pas être inférieure aux normes et règlements 
de la Commission de santé et sécurité du travail. Chaque salarié a 
accès à son dossier médical. 

Pour les salariés affectés à une équipe de travail autre que l'équipe de 
jour, l'examen est passé en même temps que l'équipe de jour et 
l'employeur leur verse une compensation de dix dollars (1 0.00 $) pour 
les frais de transport. 

Malgré les paragraphes 5.08 et 5.09 qui précèdent, l'employeur peut 
confier la tenue de ces examens et le paiement des indemnités 
compensatoires à un organisme accrédité ou habilité auprès de la 
CSST en autant que les examens tenus par cet organisme sont les 
mêmes ou leur équivalent. 

Pour les mesures reliées aux contraintes thermiques, la prise des 
températures se fait sur chaque équipe de travail au début de l'horaire 
régulier et la suivante après le repas. Le lieu de la prise des 
températures aux postes de travail se fait selon la procédure établie par 
le comité de santé et sécurité. 

ARTICLE 6 RÉGIME SYNDICAL 

6.01 a) Tout salarié assujetti à la présente convention, qui est 
actuellement membre du syndicat ou qui le devient, doit, comme 
condition du maintien de son emploi, en demeurer membre pour 
la durée de la présente convention. 

b) Tout nouveau salarié qui devient assujetti à la présente 
convention doit, comme condition du maintien de son emploi, 
adhérer au syndicat le jour de son embauchage et en demeurer 
membre en règle pour la durée de la convention. 

c) Tout salarié, qui ne se conforme pas aux stipulations des 
paragraphes a) et b) qui précèdent, est, sur un avis écrit du 
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syndicat à l'employeur avec copie au salarié concerné, 
immédiatement informé de son congédiement qui devient effectif 
le vendredi qui suit la réception normale par courrier (la poste) de 
l'avis de l'employeur, à moins que pendant ce délai un tel salarié 
se conforme aux stipulations ci-dessus prescrites. 

d) L'employeur n'est toutefois pas tenu de congédier un salarié pour 
la seule raison que le syndicat a refusé ou différé son admission 
comme membre, ou l'a suspendu ou expulsé de ses rangs, le tout 
en conformité avec les dispositions du Code du travail. 

6.02 

6.03 

L'employeur s'engage à retenir sur la première paie du nouveau salarié 
le droit d'entrée déterminé par le syndicat et par la suite à toutes les 
semaines, sur la paie de tout salarié couvert par l'unité de négociation, 
un montant égal à la cotisation syndicale régulière ou spéciale et à faire 
remise mensuellement du total de ces montants au syndicat, le 15 du 
mois suivant. 

Cette remise doit être accompagnée d'une liste des noms des salariés. 
Le taux de salaire pour lequel l'employeur a déduit ce montant est 
fourni au syndicat si celui-ci décidait de prélever une cotisation en 
pourcentage. 

Informations 

a) A i'empioyeur 

Le syndicat informe l'employeur, par écrit, du montant de la 
cotisation syndicale et/ou de toute autre cotisation spéciale. S'il y 
avait modification dans la cotisation syndicale actuelle ou si le 
syndicat exigeait une cotisation spéciale, il donne un avis d'au 
moins dix (1 O) jours à l'employeur, afin que celui-ci puisse faire le 
prélèvement. 

b) Au syndicat 

A titre d'information seulement, l'employeur informe le syndicat, 
par écrit, de tout changement dans la main-d'œuvre sur des 
formules à cet effet, et acceptées par l'employeur. 

Dans le cas de tout nouveau salarié, sous réserve de son refus, 
les informations sont les suivantes: 
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1. le prénom et le nom; 
2. l'adresse; 
3. le statut civil; 
4. l'occupation; 
5. le taux de salaire; 
6. le numéro d'assurance sociale; 
7. le numéro du salarié de la liste d'ancienneté. 
8. le numéro de téléphone 

Dans le cas des salariés déjà à l'emploi de l'employeur, les 
informations sont les suivantes; 

1. le prénom et le nom; 
2. l'occupation antérieure et la nouvelle; 
3. le numéro du salarié de la liste d'ancienneté. 

Une copie des informations mentionnées ci-haut est envoyée au 
responsable de l'assurance collective désigné par le Syndicat. 

ARTICLE 7 ACTIVITÉS SYNDICALES 

7.01 

7.02 

L'exécutif du syndicat et un délégué par quart de travail sont désignés 
pour représenter le syndicat auprès de l'employeur dans les cas de 
griefs, d'application et d'interprétation de la présente convention. Le 
nom de ces représentants doit être communiqué, par écrit, a 
l'employeur, par le syndicat avec l'indication de leur date d'entrée en 
fonction. 

a) Les délégués et les officiers du syndicat peuvent s'acquitter des 
responsabilités qui incombent à leurs fonctions sans perte de 
salaire et sans crainte de représailles par l'employeur. 

b) Toutefois, un tel salarié doit obtenir l'autorisation de son 
superviseur avant de quitter son poste de travail pour assumer 
ses responsabilités. II doit aviser son superviseur de la raison de 
ce départ et de l'endroit où il se rend. Le superviseur ne peut 
refuser une telle demande sans raison valable et sérieuse. 

c) Les délégués et officiers du syndicat, en coopération avec 
l'employeur, ont une liberté d'action leur permettant, au moyen 
d'un travail d'éducation, de promouvoir la prévention des 
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accidents, des habitudes de travail prudentes, ainsi que le 
maintien des conditions de travail salubres. 

7.03 

Les délégués et officiers du syndicat peuvent soumettre à 
l’attention de l’employeur, les suggestions et les griefs qui sont 
formulés par les salariés. 

Tout membre délégué par le syndicat, mais jamais plus de deux 
(2) à la fois, sauf si le syndicat compte cent (100) membres ou 
plus auquel cas le maximum est de trois (3)’ peut, sur un avis 
préalable de trois (3) jours, sauf en cas d’urgence, s’absenter 
pour activités syndicales. 

Telles absences syndicales n’affectent en rien la position, ni 
l’ancienneté acquise par un salarié antérieurement à son congé et 
il continue de jouir de tous les droits et avantages prévus dans la 
convention collective tout comme s’il était au travail. 

Un salarié peut s’absenter pour fins de grief à titre de plaignant 
ou de témoin, ainsi qu’à des fins de conciliation ou d’arbitrage. 
Un représentant officiel du syndicat doit en faire la demande 
deux (2) jours à l’avance. 

Cependant, pour la durée de telles absences, un salarié est 
rémunéré comme s’il était au travail et l’employeur facture au 
syndicat le coût de ce déboursé. Le Syndicat rembourse 
l’employeur le 15 du mois suivant. L’employeur doit remettre au 
trésorier du syndicat le détail du coût des avantages sociaux, de 
même que pour tout changement subséquent. 

Si le comité de sécurité désigne un salarié pour suivre des 
sessions de formation en matière de sécurité, d’hygiène et 
d’environnement de travail, l’employeur en assume les frais. 

Si l’employeur procède à l’implantation de standards de 
production, un (1) membre du syndicat peut s’absenter de l’usine 
une (1) fois pour la durée de la convention collective pour un 
maximum de quatre (4) semaines, pour suivre un cours en étude 
de temps. Lors de ces absences, le salaire et les autres 
bénéfices marginaux sont maintenus tout comme s’il était au 
travail. 
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g) Comité de négociation 

L'employeur libère trois (3) salariés désignés par le syndicat pour 
la négociation du renouvellement de la convention collective de 
travail. Lorsque les séances sont cédulées, l'avis préalable de trois 
(3) jours n'est pas requis. 

7.04 

7.05 

7.06 

ARTICLE 8 

8.01 

Si le syndicat requiert les services d'un conseiller de la centrale à 
laquelle il est affilié, l'employeur s'engage à le recevoir à ses bureaux 
durant les heures normales de bureau. 

Un membre de l'exécutif syndical ou un délégué d'atelier, du fait de son 
mandat, ne doit être préjudicié d'aucune façon dans l'exercice de son 
travail professionnel. 

Toute offense pouvant entraîner des mesures disciplinaires contre un 
salarié désigné comme membre de l'exécutif syndical ou comme 
délégué d'atelier, doit être communiquée au syndicat dans les dix ( I O )  
jours de la connaissance par l'employeur de telle infraction, à défaut de 
quoi telle offense ne peut être invoquée ultérieurement. Le texte de 
cette disposition doit être contenu dans l'avis d'infraction envoyé par 
I'em ployeu r. 

AFFICHAGE D'AVIS 

a) Le syndicat peut afficher des avis de convocation ou autre avis 
du même genre aux endroits habituels ou sur des tableaux 
désignés par l'employeur. 

b) Le coût des tableaux est partagé à part égale entre l'employeur 
et le syndicat mais seul le syndicat a accès aux clés des 
tableaux. 

c) Les avis et documents affichés ou remis par le syndicat à ses 
membres ne doivent cependant pas être dirigés contre 
l'employeur ou lui porter préjudice. Le syndicat remet une copie 
des documents affichés à l'employeur. 
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9.02 

9.03 

9.04 

9.05 
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9.07 

9.08 

PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES GRIEFS 

10 

Griefs 

Une mésentente qui ne constitue pas un grief au sens de la loi n'est 
pas soumise à l'arbitrage sauf en cas de changement technologique. 

Tout salarié qui est l'objet d'une suspension ou d'un congédiement peut 
soumettre son cas à la procédure régulière de grief. 

Le salarié qui fait l'objet d'une réprimande peut soumettre son cas à la 
procédure de griefs seulement s'il a donné à l'employeur, dans les dix 
(IO) jours ouvrables de son imposition, un avis écrit indiquant qu'il 
refuse cette réprimande et qu'il entend la contester lors d'un arbitrage 
futur sur une suspension ou un congédiement. Si un tel arbitrage 
survient sur une suspension ou un congédiement, l'arbitre, si le salarié 
le requiert, entend d'abord la preuve sur le bien-fondé de la réprimande, 
puisque l'avis ci-avant prévu a pour effet de suspendre la procédure de 
grief sur la réprimande. 

Procédure 

Dans les dix ( I O )  jours ouvrables de la naissance du grief, le salarié ou 
les salariés, accompagné(s) par le délégué d'atelier ou le syndicat, 
soumet(tent) le grief, par écrit au superviseur ou à son remplaçant. 

Le superviseur ou son remplaçant, dans les deux (2) jours ouvrables 
qui suivent, communique sa décision par écrit à la ou aux personnes 
qui ont présenté le grief. Si, dans le délai ci-contre prévu, la réponse 
donnée n'est pas satisfaisante ou n'est pas rendue, le grief est soumis 
au directeur de production ou son remplaçant désigné. 

Le directeur de production ou son remplaçant désigné, dans les huit (8) 
jours ouvrables qui suivent, communique sa décision par écrit aux 
personnes qui lui ont présenté le grief. 

Si la décision du directeur de production ou son remplaçant désigné 
n'est pas rendue ou n'est pas satisfaisante, tout grief est soumis à 
l'arbitrage en la manière prévue au Code du travail. 

Tout délai susmentionné peut être prolongé par consentement mutuel 
écrit entre le syndicat et l'employeur. 
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9.09 Toute décision de l'arbitre est finale, obligatoire, lie toutes les parties et 
est appliquée dans les quinze (1 5) jours suivant sa communication aux 
parties. L'arbitre n'a pas autorité pour changer, modifier ou écarter 
aucune des clauses de la présente convention. 

9.10 Congédiement, suspension, réprimande 

Dans le cas de congédiement pour juste cause, de suspension ou de 
réprimande dont le fardeau de la preuve incombe à l'employeur, l'arbitre 
a le pouvoir de maintenir, de diminuer ou d'annuler la décision 
patronale. L'arbitre a également le pouvoir d'ordonner la réintégration 
du salarié et de décider du montant de compensation pour salaire 
perdu ou dommage subi, moins les avantages financiers et autres qu'il 
a reçus dans l'intervalle. 

ARTICLE 10 MESURES DISCIPLINAIRES 

10.01 a) Toute réprimande, suspension ou congédiement doit faire l'objet 
d'un avis écrit adressé au salarié concerné avec copie au 
syndicat. L'avis doit contenir un exposé des motifs entraînant 
ladite mesure. 

b) Tel avis disciplinaire est remis au salarié et au syndicat dans les 
dix (IO) jours ouvrables suivant la naissance des faits ou la 
connaissance par I'employeur.des faits qui ont donné lieu à la 
réprimande, à la suspension ou au congédiement. Le défaut de 
donner un tel avis dans le délai ci-avant mentionné, n'invalide en 
aucune façon le congédiement, la suspension ou la réprimande, si 
l'employeur y remédie avant le début de l'audition du grief qui 
aurait pu être logé à l'encontre d'une telle suspension, d'une telle 
réprimande ou d'un tel congédiement ou si l'employeur y remédie 
dans les dix ( I O )  jours ouvrables d'une demande que lui fait le 
salarié ou le syndicat à cet effet. 

10.02 

10.03 

Tel rapport ou telle mesure disciplinaire est automatiquement effacé du 
dossier du salarié après six (6) mois, excepté dans les cas soumis aux 
procédures de griefs et d'arbitrage. 

Les mesures disciplinaires ne sont portées au dossier que lorsqu'elles 
ont été sig.nées par le superviseur, ou son remplaçant attitré. 
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10.04 Tout salarié qui est l'objet d'une réprimande, d'une suspension ou d'un 
congédiement et qui a soumis cette réprimande, cette suspension ou ce 
congédiement à l'arbitrage de griefs, peut consulter le dossier 
disciplinaire que l'employeur entend invoquer contre lui au soutien de 
ladite réprimande, de ladite suspension ou dudit congédiement, et ce 
après avoir pris rendez-vous avec le représentant de l'employeur. 

ARTICLE II DURÉE DE TRAVAIL 

11.01 La semaine régulière de travail est de quarante (40) heures rémunérées, 
réparties du lundi au vendredi comme suit : 

La semaine régulière de travail est répartie selon les heures de 
travai I suivantes : 

a) Opérations sur deux (2) quarts de travail: 

Équipe de iour : 

Heures de travail : huit (8) heures effectuées de O6h30 à 14h30 ; 
Période de repos de quinze (15) minutes prise de 09h45 à lOh00 ; 
Période de repas de trente (30) minutes prise de 12h00 à 12h30. 

Équipe de soir : 

Heures de travail : huit (8) heures effectuées de 15h30 à 23h30 ; 
Période de repos de quinze (15) minutes prise de 17h45 à 18h00 ; 
Période de repas de trente (30) minutes prise de 20h00 à 20h30. 

b) Opérations sur trois (3) quarts de travail : 

Équipe de iour : 

Heures de travail : huit (8) heures effectuées de 07h00 à 15h00 ; 
Période de repos de quinze (15) minutes prise de 09h45 à 10h00 ; 
Période de repas de trente (30) minutes prise de 12h00 à 12h30. 

Équipe de soir : 

Heures de travail : huit (8) heures effectuées de 15h00 à 23h00 ; 
Période de repos de quinze (15) minutes prise de 17h45 à 18h00 ; 
Période de repas de trente (30) minutes prise de 20h00 à 20h30. 
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Équipe de nuit : 

Heures de travail : huit (8) heures effectuées de 23h00 à 07h00 ; 
Période de repos de quinze (15) minutes prise de O1 h30 à O1 h45 ; 
Période de repas de trente (30) minutes prise de 04h00 à 04h30. 

Tout salarié a droit à une période de cinq (5) minutes pour faire sa toilette 
avant sa période de repas. 

Malgré ce qui précède, si l'équipe de nuit est fermée, la période de cinq 
(5) minutes pour la toilette du salarié ne s'applique pas. 

Les périodes de repos et repas peuvent être déplacées à un autre 
moment que celui indiqué après entente entre l'employeur et les 
salariés concernés en tenant compte de la préférence du salarié selon 
son ancienneté. 

Malgré ce qui précède ou ce qui suit, d'autres horaires peuvent être 
établis entre l'Employeur et le Syndicat. Telle entente est consignée par 
écrit. 

L'affectation à l'horaire de soir ou de nuit est offerte par ordre 
d'ancienneté parmi les salariés désireux d'y être assignés et si aucun 
salarié n'est intéressé, on y assigne les plus jeunes en ancienneté. 

Dans le cas où il s'avère nécessaire d'affecter un salarié ayant plus 
d'ancienneté à l'équipe de soir ou de nuit, pour fin de formation de 
salariés plus jeunes en ancienneté ou sans ancienneté, l'assignation 
est d'abord offerte par ordre d'ancienneté parmi les salariés désireux et 
capables de répondre aux exigences de l'occupation professionnelle, et 
si aucun salarié n'est intéressé, on y assigne le plus jeune en 
ancienneté. Aucun salarié ainsi assigné ne peut être tenu d'y travailler 
plus de quarante-cinq (45) jours par assignation. Une fois cette 
affectation terminée, le salarié retourne à son ancienne occupation 
professionnelle ou à défaut à toute autre occupation professionnelle 
que son ancienneté lui permet. Un salarié ne peut être tenu d'accepter 
plus d'une (1) affectation par année. 

II .O2 Lors d'une réduction des opérations, l'employeur procède par mise à 
pied selon les dispositions de l'article 15, plutôt que de réduire la 
semaine régulière de travail des salariés au service de l'employeur. 
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ARTICLE 12 TRAVAIL EN HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

12.01 a) 

l 12.02 

Si du travail de production en heures supplémentaires est requis, 
l'ancienneté par département prévaut parmi ceux désireux et 
capables d'effectuer ce travail. Si aucun salarié du département 
concerné n'est disponible, l'ancienneté générale de l'usine 
s'applique entre ceux désireux et capables d'exécuter un tel 
travail. 

Pour tout autre travail en heures supplémentaires, il est exécuté 
par le salarié qui débute un tel travail pendant ses heures 
régulières de travail. 

Si le salarié refuse, il est offert en suivant la répartition prévue au 
paragraphe a) précédent. 

Aucun chef d'équipe ne peut faire de travail en heures 
supplémentaires en dehors de l'équipe qu'il dirige régulièrement, 
excepté au moment de l'attribution du travail en heures 
supplémentaires par ancienneté générale. 

Toute heure supplémentaire en dehors des limites de la journée 
régulière de travail et/ou de la semaine régulière de travail, est 
rémunéré au taux et demi excepté lorsque le taux double 
s'a p p I iq ue. 

Tout travail en heures supplémentaires qui survient après la journée 
régulière de travail d'un salarié, et qui excède quatre (4) heures, est 
rémunéré au taux double. Tout travail exécuté pour plus de deux (2) 
heures avant le début de la journée régulière de travail est rémunéré au 
taux double, jusqu'à concurrence du début de sa journée régulière de 
travail. 

Le taux double s'applique tant et aussi longtemps que le salarié n'a pas 
eu sept (7) heures consécutives de repos. 

Tout travail effectué le samedi en plus de huit (8) heures est rémunéré 
au taux double. 

Tout travail exécuté un dimanche ou un jour férié, chômé et payé est 
rémunéré au taux double. 
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12.03 Plutôt que d’être rémunéré à taux et demi ou à taux double, selon le cas, 
pour le travail exécuté en heures supplémentaires, le salarié peut choisir 
une compensation sous forme de congé équivalent aux heures exécutées 
en heures supplémentaires converties en heures régulières de travail. 

Le salarié peut accumuler jusqu’à un maximum de seize (16) heures de 
congé. Une fois le maximum atteint, les heures supplémentaires 
suivantes sont payées jusqu’au moment où le salarié utilise des heures 
de congé dans sa réserve, auquel cas il peut par la suite cumuler de 
nouvelles heures jusqu’au maximum de seize (16) heures. A la fin de 
l’année civile, les heures encore en réserve sont payées au salarié dans 
les quinze (1 5) jours suivants. 

Le salarié peut prendre ses heures de congé partiellement ou en entier 
mais il doit en aviser son superviseur au moins cinq (5) jours à l’avance. 

Un seul salarié par quart de travail peut s’absenter à la fois. 

L’utilisation des heures de congé cumulées n’est pas permise pour les 
mois de juin, juillet et août, sauf si le maximum de salariés en vacances 
dans une même semaine n’est pas atteint. 

ARTICLE 13 JOURS FÉRIÉS, CHÔMÉS ET PAYÉS 

13.01 Les jours suivants sont des jours fériés, chômés et payés pour tout salarié 
qui a acquis son ancienneté. 

1. le Jour de l’An; 
2. le lendemain du Jour de l’An; 
3. le Vendredi Saint; 
4. le Lundi de Pâques; 
5. la fête des patriotes ;* 
6. la Fête nationale du Québec ;* 
7. la Fête du Canada ;* 
8. la Fête du Travail;* 
9. l’Action de Grâces; 
I O .  la veille de Noël; 
II. le jour de Noël; 
12. le lendemain de Noël; 
13. la veille du Jour de l’An. 
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Cependant, dans le cas d'un salarié mis à pied, malade ou accidenté, il 
bénéficie du paiement d'une telle fête s'il a travaillé dans les dix ( I O )  
jours ouvrables qui précèdent ou qui suivent la fête. 

La rémunération est équivalente à ses gains pour une journée régulière 
de travail correspondant au jour férié et comprend les primes d'équipe 
et de chef d'équipe en autant qu'elles fassent partie de la rémunération 
régulière du salarié. 

Un congé férié peut être déplacé après entente entre le syndicat et 
l'employeur si, après consultation par le syndicat de ses membres, les 
deux tiers (2/3) des salariés membres du syndicat présents au travail 
au moment de cette requête se sont prononcés en faveur. 

II peut y avoir une application différente pour un quart de travail s'il y a 
entente avec l'employeur à cet effet, et que les (2/3) des salariés de ce 
quart de travail membres du syndicat présents au travail au moment de 
cette requête se sont prononcés en faveur. 

13.02 

13.03 

Si une fête survient un samedi ou un dimanche, elle est reportée au 
premier jour ouvrable suivant sauf si autrement prévu par une loi ou 
une ordonnance. 

Congés mobiles 

Au le' janvier de chaque année, tout salarié ayant un (1) an et plus 
d'ancienneté a droit à deux (2) jours de congés mobiles. 

Pour l'utilisation de son congé, le salarié doit, deux (2) jours au 
préalable, en faire la demande à son superviseur. 

Le salarié absent pour maladie peut demander à l'employeur de puiser 
dans ses congés mobiles pour compenser le salaire perdu. 

Les congés mobiles ne peuvent être fractionnés. 

Tout solde non utilisé de congés mobiles est payable au salarié à sa 
demande, mais au plus tard sur la dernière paie avant le congé des 
Fêtes de Noël. Si le salarié n'est pas au travail lors de la semaine 
précédent les fêtes de Noël, le paiement du solde non utilisé lui est 
versé à sa demande ou sur sa première paie lors de son retour au 
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travail. Le solde non utilisé ne peut être pris en congé dans l'année 
suivante. 

ARTICLE 14 VACANCES 

14.01 Droit aux vacances 

La période de référence donnant droit aux vacances va du l e r  mai de 
l'année précédente au 30 avril de l'année courante. 

a) Tout salarié qui, au le' mai de chaque année, a moins d'une (1) 
année de service continu, a droit à une (1) journée de vacances 
par mois de travail; ces vacances sont rémunérées à quatre pour 
cent (4%) des gains réalisés depuis sa date d'entrée jusqu'à ce 
1 er mai. 

Tout salarié qui, au l e r  mai de chaque année, a complété au 
moins un (1) an, mais moins de deux (2) ans de service continu, a 
droit à deux (2) semaines de vacances payées à quatre pour cent 
(4%) des gains réalisés durant l'année de référence. 

b) 

c) Tout salarié qui, au l e r  mai de chaque année, a complété deux 
(2) ans, mais moins de cinq (5) ans de service continu, a droit à 
deux (2) semaines de vacances, et il reçoit cinq pour cent (5%) 
des gains réalisés durant l'année de référence. 

d) Tout salarié qui, au l e r  mai de chaque année, a complété cinq (5) 
ans, mais moins de huit (8) ans de service continu, a droit à trois 
(3) semaines de vacances, et il reçoit six et demi pour cent (6%%) 
des gains réalisés durant l'année de référence. 

e) Tout salarié qui, au l e r  mai de chaque année, a complété huit (8) 
ans, mais moins de dix ( I O )  ans de service continu, a droit à trois 
(3) semaines de vacances, et il reçoit sept pour cent (7%) des 
gains réalisés durant l'année de référence. 

9 Tout salarié qui, au le' mai de chaque année, a complété au 
moins dix (IO) ans, mais moins de quinze (15) ans de service 
continu, a droit à quatre (4) semaines de vacances, et il reçoit huit 
pour cent (8%) des gains réalisés durant l'année de référence. 

g) Tout salarié qui, au l e r  mai de chaque année, a complété au 
moins quinze (15) ans, mais moins de vingt (20) ans de service 
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continu, a droit à quatre (4) semaines de vacances, et il reçoit 
neuf pour cent (9%) des gains réalisés durant l?année de 
référence. 

Tout salarié qui, au le r  mai de chaque année, a complété vingt 
(20) ans, mais moins de vingt-cinq (25) ans de service continu, a 
droit à cinq (5) semaines de vacances et il reçoit dix pour cent 
(1 0%) des gains réalisés durant l?année de référence. 

Tout salarié qui au le? mai de chaque année a complété vingt-cinq 
(25) ans, mais moins de trente (30) ans de service continu, a droit à 
cinq (5) semaines de vacances et il reçoit dix et demi pour cent 
(IO$%) des gains réalisés durant l?année de référence. 

Tout salarié qui, au le? mai de chaque année, a complété trente (30) 
ans ou plus de service continu, a droit à cinq (5) semaines de 
vacances et il reçoit onze et demi pour cent ( I l$%) des gains 
réalisés durant l?année de référence. 

L?employeur ferme l?usine pour fins de vacances durant la dernière 
semaine complète de juillet et la première semaine du mois d?août. 

Le choix des semaines de vacances se fait par ordre d?ancienneté 
des salariés. 

Pour le choix des autres semaines de vacances en sus des deux 
semaines ci-haut mentionnées, les salariés doivent faire connaître 
à l?employeur leur choix en avril de chaque année. 

L?employeur accorde les vacances par ordre d?ancienneté en 
permettant pour chaque semaine les maximums suivants : 

1 Période 1 Équipe jour 1 Équipe soir 1 Equipe nuit 

Les salariés sur chaque équipe de travail doivent être d?occupations 
différentes. 

La prise de vacances est obligatoire pour tout salarié à chaque 
année. 
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Toute période de vacances doit être confirmée au salarié par 
l'employeur au plus tard le 15 mai. 

14.02 Paiement des vacances 

Tout salarié doit recevoir sa rémunération de vacances avant son 
départ en vacances pour les vacances effectivement prises. 
L'employeur indique sur le talon de paie de vacances, le montant des 
gains réalisés par le salarié au cours de l'année de référence ainsi que 
les déductions applicables. 

14.03 

14.04 

14.05 

14.06 

Départ 

Tout salarié qui quitte volontairement son emploi ou qui est congédié 
pour juste cause, reçoit au moment de son départ, la rémunération de 
vacances à laquelle il a droit. 

Si un ou plusieurs jours fériés, chômés et payés surviennent pendant la 
période de prise de vacances annuelles de tout salarié, celui-ci a droit à 
autant de jours additionnels de vacances qu'il y a de tels jours fériés, 
chômés et payés. 

Si un salarié est absent pour cause de maladie ou d'accident, de congé 
de maternité ou de congé de paternité durant l'année de référence et 
que cette absence a pour effet de diminuer son indemnité de congé 
annuel à un niveau moins élevé que sa rémunération moyenne 
hebdomadaire, il a alors droit à une indemnité équivalente à la 
moyenne hebdomadaire du salaire gagné au cours de la période 
travaillée durant l'année de référence pour chacune des semaines de 
vacances auxquelles il a droit. Le salarié, dont le congé annuel est 
inférieur à deux (2) semaines, a droit à ce montant dans la proportion 
des jours de congé qu'il a accumulés. 

Si l'employeur requiert des salariés pour la période de vacances, ceux- 
ci sont choisis par ancienneté conformément aux principes énoncés à 
l'article 15 des présentes. 
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Tout salarié assujetti à la présente convention acquiert son droit 
d’ancienneté après quatre cent quatre-vingt (480) heures 
travaillées pour le compte de l’employeur. Lorsque ces quatre 
cent quatre-vingt (480) heures sont complétées, il faut calculer à 
rebours les jours ouvrables accumulés en partant de la dernière 
date d’embauchage ou réembauchage et c’est la date que donne 
le calcul à rebours de ces quatre cent quatre-vingt (480) heures 
qui sert à déterminer le rang d’ancienneté de ce salarié. 

Au cours de la période d’essai, l’employeur peut remercier le 
salarié, sans recours. 

Un étudiant embauché pour la période de vacances, soit de la mi- 
mai à la mi-septembre est régi par la convention collective, 
cependant, certaines conditions de la convention collective 
s’appliquent de façon spécifique, selon ce qui est prévu a l’annexe 
E. 

Cependant, si au-delà de la mi-septembre l’étudiant décide de ne 
pas retourner à l’école et que l’employeur décide de la garder à son 
service, la dernière date d’embauche part de cette décision 
commune. 

Malgré ce qui précède, si du travail doit être effectué la fin de 
semaine, l’employeur doit procéder à un affichage au plus tard le 
jeudi précédent. Si aucun salarié n’est disponible pour effectuer le 
travail ou que le nombre de salariés disponibles est insuffisant, 
l’employeur peut faire effectuer ce travail par des étudiants. 

Si le travail à effectuer la fin de semaine nécessite la mise en place 
d’une équipe de travail avec des heures définies et régulières pour 
un certain temps, l’employeur doit prendre entente avec le syndicat 
à ce sujet, et les salariés concernés seront alors assujettis à la 
convention collective. 

Lors du retour au travail d’un salarié régulier, à la suite d’un congé 
accordé en vertu de la présente convention, d’une maladie, d’un 
accident, d’une lésion professionnelle, l’ancienneté de cet employé 
est considérée comme continue. Ce salarié doit être en mesure 
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d’exécuter le travail requis à son retour au travail, et il reprend 
l’occupation professionnelle qu’il détenait avant telle absence. 

b) Sur présentation d’une attestation médicale vérifiable par le 
médecin de l’employeur, le salarié qui ne peut reprendre son 
ancienne occupation professionnelle due à une incapacité ou autre 
raison de santé, par suite de maladie, d’accident ou d’une lésion 
professionnelle a droit selon son ancienneté à toute autre 
occupation professionnelle dont il peut remplir les exigences 
normales de la tâche et ce, après la période d’entraînement prévue 
à l’article 15.04 a). 

c) L’exercice des droits prévus à cet article doit l’être conformément 
aux lois applicables. 

Malgré ce qui précède, une assignation temporaire faite en vertu de la Loi 
sur les accidents de travail et les maladies professionnelles ne doit pas 
provoquer le déplacement d’un autre salarié de son poste de travail. 

15.03 L’ancienneté de tout salarié s’accumule et ne se perd pas, sauf dans les 
cas suivant : 

1. 
2. 
3. 

pour abandon volontaire de l’emploi ; 
pour congédiement pour juste cause ; 
pour une absence pour maladie non professionnelle, un accident 
autre qu’un accident de travail d’une durée excédant, dans chaque 
cas, la durée du service continu jusqu’à concurrence de deux (2) 
ans ; 
dans le cas de mise à pied pour manque de travail pour une 
absence excédant la moitié du service continu jusqu’à concurrence 
de deux (2) ans ; 
pour défaut de se rapporter au travail après une mise à pied, dans 
un délai de cinq (5) jours ouvrables qui suit la réception d’un avis de 
rappel au travail par lettre recommandée avec copie au syndicat si 
l’employé ne se présente pas sur simple appel téléphonique. 

4. 

5. 

S’il s’agit d’un salarié ayant un emploi alors que l’employeur le rappelle au 
travail, ce salarié doit faire connaître à l’employeur son intention de 
retourner au travail dans un délai de cinq (5) jours ouvrables et retourner 
au travail au plus tard la seizième (16e) journée ouvrable qui suit son 
rappel, sous peine de perdre ses droits d’ancienneté. II est entendu qu’un 
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tel salarié doit avoir la garantie de travailler au moins quatre (4) semaines 
à compter de son retour au travail. 

15.04 

15.05 

a) Dans tous les cas de mise à pied et supplantation, de transfert, 
d'attribution de poste, de rappel au travail, d'abolition de poste ou 
de fermeture d'un département, l'ancienneté prévaut pourvu que 
le salarié qui en a le plus soit capable de remplir les exigences 
normales de la tâche après une période d'entraînement de trois 
(3) semaines. Cette clause n'a pas pour but de donner un 
entraînement à un candidat qui ne possède pas les qualifications 
de base pour remplir le poste. 

b) Malgré ce qui est prévu en 15.04 a), pour les cas de mise à pied 
et supplantation, de transfert et de rappel au travail visant un 
poste d'opérateur de four, d'opérateur Disa ou de maintenance, 
l'ancienneté prévaut pourvu que le salarié qui en a le plus soit 
capable de remplir les exigences normales de la tâche. 

Par contre, s'il s'agit d'un cas d'attribution de poste, de mise à 
pied et supplantation, de rappel au travail prévisible de plus de 
soixante (60) jours ouvrables, l'abolition d'une fonction ou de 
fermeture de département, les dispositions prévues en 15.04 a) 
s'appliquent. 

Sauf en cas de bris graves à l'outillage, manque de force motrice, et en 
cas de force majeure (Act of Go@, toute mise à pied pour manque de 
travail avant de devenir effective doit être précédée d'un affichage, au 
poinçon, d'au moins trois (3) jours ouvrables à l'avance. Pour les 
salariés absents du travail au moment de l'affichage, l'employeur doit 
en aviser les salariés visés par l'affichage sans délai. Cet affichage doit 
contenir la date de mise à pied et le nom de chaque salarié visé. Cette 
clause ne s'applique qu'à un salarié régulier. Dans tous les cas, la mise 
à pied doit être effective le vendredi à la fin de la journée régulière de 
travail du salarié. 

Cependant, si l'employeur requiert les services d'un salarié pour une 
journée supplémentaire de travail, après que celui-ci ait reçu l'avis 
prévu ci-dessus, il n'est pas tenu de lui donner un autre avis, mais ce 
salarié peut refuser de demeurer au travail. Si la période requise 
dépasse une journée, l'avis ci-dessus s'applique. 
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15.06 Dans les trente (30) jours suivant la signature de la présente convention 
et à intervalle de quatre-vingt-dix (90) jours civils, une liste d'ancienneté 
est affichée dans un endroit accessible à tous les salariés. 

Cette liste indique le nom des salariés, leur occupation, ainsi que leur 
ancienneté. Deux (2) copies de cette liste d'ancienneté sont fournies en 
même temps au syndicat. 

15.07 

15.08 

15.09 

Tout grief relatif à la liste d'ancienneté est soumis au gérant de l'usine 
ou son représentant dans les trente (30) jours qui suivent l'affichage de 
telle liste. 

Une erreur cléricale sur la liste n'affecte pas l'ancienneté du salarié. 

Tout grief relatif à cette liste, et qui n'a pas été réglé à la satisfaction de 
l'une ou l'autre des parties aux présentes, est soumis à l'arbitrage en la 
manière prévue à l'article 9. 

Si une occupation professionnelle devient vacante par suite d'un 
départ volontaire, renvoi ou congédiement pour cause d'un salarié, 
si l'employeur désire combler ladite occupation professionnelle, et 
lorsqu'une nouvelle occupation professionnelle est créée, 
l'employeur affiche pendant trois (3) jours ouvrables l'occupation 
professionnelle ouverte et, dans les dix ( I O )  jours ouvrables 
suivant la fin de la période d'affichage, attribue ladite occupation 
professionnelle conformément aux dispositions du paragraphe 
15.04 des présentes. 

L'avis d'affichage indique les informations suivantes: 

Le titre de l'occupation professionnelle; 
Le taux de salaire correspondant; 
La description de la tâche; 
La date d'expiration de l'affichage. 

Tout salarié, promu ou transféré à une occupation à l'emploi de 
l'employeur mais en dehors de l'unité de négociation, conserve et 
accumule son ancienneté pour une période de trois (3) mois. Au terme 
d'une période de deux (2) mois, soit au plus tard dix ( I O )  jours 
ouvrables après ce délai, ce salarié doit décider et aviser l'employeur 
ainsi que le syndicat, par écrit, de son intention d'accepter ce poste de 
façon permanente et dans ce cas, son ancienneté prend fin. 
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Si le salarié refuse le poste, il doit, dans les quinze (15) jours ouvrables 
qui suivent l’avis ci-haut prévu, réintégrer le poste qu’il occupait avant 
tel événement; à défaut de se conformer à ces délais, il perd ses droits 
d’ancienneté. Dans tous les cas, le salarié ne peut réintégrer l’unité de 
négociation qu’au plus deux (2) fois. 

15.10 Salarié temporaire 

L’employeur peut faire appel à des salariés temporaires en cas 
d’absence de salariés réguliers. Le salarié temporaire n’acquieyt pas 
d’ancienneté et est affecté exclusivement au travail sur les meules. II 
est rémunéré au taux d’apprenti et paie la cotisation syndicale. s’il 
travaille huit (8) heures ou plus dans une même semaine. 

Lorsque les salariés réguliers sont en mise à pied et que l’employeur 
doit remplacer des salariés absents, il doit en priorité procéder au 
rappel des salariés réguliers pour la durée du remplacement. Si 
l’employeur ne peut ainsi combler ses besoins par suite du refus des 
salariés réguliers, il pleut alors faire appel à un salarié temporaire. 

Un salarié régulier ayant accepté d’être rappelé pour remplacer un 
salarié absent n’a pas droit au préavis de mise à pied prévu en 15.05 
lorsque son remplacement est terminé. 

ARTICLE 16 ASSURANCE-COLLECTIVE 

16.01 Le choix des bénéfices du régime d’assurance collective et de 
l’assureur appartient au syndicat. Toutefois, le syndicat s’engage à ne 
pas modifier les bénéfices du régime existant au 31 décembre 2008 
sauf si un tel changement n’entraîne pas une hausse du coût des 
primes. Advenant qu’au cours de la convention collective, le Syndicat 
modifie les bénéfices à la baisse, il conserve le droit de les rétablir en 
tout temps à ce qui prévalait au 31 décembre 2008. 

Cependant, cette réintroduction de bénéfices ne doit pas occasionner 
une augmentation de la prime de plus de 10% en plus de 
l’augmentation des coûts du régime au renouvellement annuel du 
contrat. 
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16.02 La contribution de l'employeur au plan d'assurance-collective est égale 
à cinquante pour cent (50%) du coût total de la prime d'assurance, les 
salariés payant également cinquante pour cent (50%). 

L'employeur contribue en plus à la taxe exigée par les autorités 
gouvernementales compétentes sur la contribution ci-avant 
mentionnée. Cette contribution s'applique aux garanties d'assurance- 
vie, d'assurance-vie familiale, d'assurance-maladie et d'assurance de 
décès et de mutilation accidents. 

L'employeur doit aviser sans délai le responsable de l'assurance 
collective de tout changement de salaire d'un salarié, de son 
changement de statut civil, d'un départ volontaire, d'un congédiement, 
d'un congé sans solde ou parental, d'un congé de paternité et de sa 
mise-à-pied. 

16.03 

16.04 

16.05 

16.06 

16.07 

L'employeur déduit de la paie de chaque salarié la part payable par 
ce I u i-ci. 

Cette retenue est remise au syndicat en même temps que sa 
contribution, pas plus de quinze (15) jours après la fin de chaque mois 
et ce, sur le même type de rapport que celui produit en annexe (( C ». 

Un salarié est admissible au régime d'assurance collective au terme de 
sa période d'essai prévue à l'article 15.01, 

L'employeur convient de maintenir sa participation au paiement de la 
prime du régime d'assurance pour les salariés absents de leur travail à 
cause de maladie ou d'accident pour une période ne dépassant pas 
celle accordée pour le maintien de l'ancienneté. 

L'employeur convient de maintenir sa participation au paiement de la 
prime du régime d'assurance pour les salariés absents de leur travail à 
cause d'accident de travail ou de maladie industrielle survenu alors que 
le salarié était au travail. 

L'employeur convient de maintenir sa participation au paiement de la 
prime du régime d'assurance pour les salariés absents de leur travail 
par suite de mise à pied, jusqu'à la fin du mois durant lequel la mise à 
pied a été effectuée. 
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Dans le cas de congédiement contesté par grief, l'employeur verse sa 
contribution jusqu'à ce que la sentence arbitrale soit rendue ou qu'un 
règlement soit intervenu entre les parties. 

L'employeur fait remplir à tout nouveau salarié, au moment de son 
embauche, les formules d'assurance et fait remise au syndicat à la fin 
de la période d'essai du salarié. 

L'assurance est obligatoire pour tous les employés éligibles. 

L'annexe (( C )) fait partie intégrante de la présente convention 
collective. 

SALAIRE ET OCCUPATION PROFESSIONNELLE 

Sa I a i re 

Le taux de salaire et les occupations professionnelles apparaissant à 
l'annexe (( A )) de la présente convention en font partie intégrante. 

Le mode de rémunération pour le travail régi par la présente convention 
est à base de taux horaire. 

Chaque salarié reçoit sa rémunération le jeudi de chaque semaine, par 
virement bancaire. Son bulletin de paie lui est remis la même journée 
durant les heures régulières de travail. 

La paie doit contenir les informations suivantes: 

a) le nom de l'employeur; 
b) les nom et prénom du salarié; 
c) l'identification de l'emploi du salarié; 
d) la date du paiement et la période de travail qui correspondent au 

paiement; 
e) le nombre d'heures payées au taux normal; 
9 le nombre d'heures supplémentaires payées avec la majoration 

a p p I ica b le; 
g) la nature et le montant des primes, indemnités, allocations ou 

commissions versées; 
h) le taux de salaire; 
i) le montant du salaire brut: 

629



Fonderie Poitras Ltée 
-et- Syndicat des salarié-e-s de Fonderie Poitras (CSD) 
Convention collective du le' janvier 2009 au 31 décembre 2013 

17.05 

17.06 

17.07 

17.08 

17.09 

17.10 

j) 
k) 

la nature et le montant des déductions opérées; 
le montant du salaire net versé au salarié. 

Occupation professionnelle 
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Un nouveau salarié est embauché comme apprenti et il reçoit le salaire 
de sa catégorie durant ses deux (2) années d'apprentissage. 

Lorsqu'un nouveau salarié a complété sa période d'apprentissage, il 
reçoit le taux de la catégorie II de son occupation professionnelle. 

Un salarié qui a complété sa période d'essai et qui change d'occupation 
professionnelle par suite d'une promotion ou autrement, reçoit le taux 
de la catégorie II de sa nouvelle occupation professionnelle, sauf si le 
salarié a déjà été classifié dans la catégorie I et que l'occupation 
professionnelle n'a pas subi de changement important, auquel cas il 
reçoit le taux de la catégorie 1. 

Un salarié est classé dans la catégorie I d'une occupation 
professionnelle au maximum un (1) an après son passage à la 
catégorie I I .  

Le salarié est tenu de participer aux séances de formation et 
d'information tenues durant les heures régulières de travail. 

Les salariés de la maintenance requis de porter un cellulaire pour leur 
mise en disponibilité reçoivent une prime de trois (3) heures. Toute 
heure travaillée pendant leur mise en disponibilité est payée au taux de 
temps supplémentaire applicable avec dans tous les cas un (1) 
minimum d'une (1) heure. 

ARTICLE 18 RAPPEL AU TRAVAIL 

18.01 Tout salarié rappelé au travail après avoir quitté l'établissement est 
payé au taux du travail en heures supplémentaires applicable et il a droit 
à l'équivalent d'un minimum de trois (3) heures à taux régulier. 

Ce minimum de paie ne s'applique pas au salarié qui a la possibilité de 
continuer le travail requis en heures supplémentaires, consécutivement 
à sa journée régulière de travail et qui choisit de revenir travailler après 
sa période de repas. 
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18.02 

ARTICLE 19 

19.01 

ARTICLE 20 

20.01 

20.02 

Une fois le travail terminé, ce salarié peut quitter l'usine pour s'en 
retourner chez-lui sans avoir à exécuter d'autres travaux que ceux pour 
lesquels il avait été requis à l'occasion de ce rappel. 

Un salarié qui se présente au lieu du travail dans le cours normal de 
son emploi, et qui travaille moins de trois (3) heures consécutives, a 
droit à une indemnité égale à trois (3) heures de son salaire habituel, 
sauf dans les cas hors du contrôle de l'employeur. 

La présente disposition ne s'applique pas dans le cas où l'employeur a 
avisé les salariés au moins une (1) heure à l'avance de ne pas se 
présenter à l'ouvrage. 

VALIDITÉ 

Toute disposition de cette convention qui serait à l'encontre de toute loi, 
ordonnance d'ordre fédéral ou provincial est non avenue, mais n'affecte 
pas d'autant la validité des autres dispositions de telle convention. 

CONGÉS SOCIAUX 

Congés pour deuil 

Au décès d'un salarié, l'employeur accorde un congé sans solde d'une 
demi-journée (%) à tous les salariés couverts par l'unité de négociation 
qui le désirent afin de leur permettre d'assister aux funérailles de leur 
confrère. 

Un salarié éprouvé par le décès de sa conjointe ou conjoint, de 
son enfant reçoit un congé avec paie de cinq (5) jours. Le salarié 
peut aussi se prévaloir d'un congé additionnel pouvant aller 
jusqu'à cinq (5) jours ouvrables consécutifs mais sans 
rémunération . 

Un salarié éprouvé par le décès de son père, de sa mère, de son 
frère, de sa sœur, du père ou de la mère de sa conjointe ou 
conjoint, reçoit un congé avec paie de trois (3) jours. Le salarié 
peut aussi se prévaloir d'un congé additionnel pouvant aller 
jusqu'à deux (2) jours ouvrables consécutifs mais sans 
rémunération. 
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c) Dans le cas du décès d'un beau-frère ou d'une belle-sœur, ce 
congé avec solde est d'une (1) journée, soit le jour des funérailles, 
si elles ont lieu un jour ouvrable. 

c) Pour le décès d'une tante ou d'un oncle, le salarié reçoit un congé 
sans rémunération d'une journée. 

20.03 

20.04 

20.05 

20.06 

Congés pour mariage 

Dans le cas du mariage d'un salarié, l'employeur accorde avec solde 
une journée de congé supplémentaire aux vacances auxquelles un tel 
salarié a droit. 

Congés pour naissance ou adoption 

Un salarié peut s'absenter du travail pendant cinq journées, à l'occasion 
de la naissance de son enfant ou de l'adoption d'un enfant ou de 
l'enfant de son conjoint. Les deux premières journées d'absence sont 
rémunérées si le salarié justifie de 60 jours de service continu. 

Ce congé peut être fractionné en journées à la demande du salarié. II 
ne peut être pris après l'expiration des quinze jours qui suivent l'arrivée 
de l'enfant à la résidence de son père ou de sa mère. 

Le salarié doit aviser l'employeur de son absence le plus tôt possible. 

Le salarié, qui a acquis son ancienneté, assigné comme témoin de la 
Couronne ou appelé à agir comme juré est rémunéré par i'empioyeur 
pour la période de temps où il est requis comme témoin ou juré. 
L'employeur paie à un tel salarié le salaire qu'il aurait reçu s'il avait 
travaillé moins les honoraires reçus pour avoir agi comme juré ou 
témoin de la Couronne. 

Congé sans solde 

L'employeur peut, pour des raisons qu'il juge acceptables et lorsque les 
besoins des opérations le permettent, accorder à un salarié un congé 
sans solde. 

Dans ce cas, il avise par écrit le syndicat du nom du salarié et de la 
durée du congé accordé. 
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Tout salarié âgé de soixante (60) ans mais de moins de soixante-cinq 
(65) ans peut se prévaloir d’une retraite progressive. Dans un tel cas, le 
salarié travaille un nombre de jours à être convenu entre lui et 
l’employeur. La retraite progressive débute à une date convenue entre 
le salarié et l’employeur. 

Au maximum trois (3) salariés à la fois peuvent se prévaloir d’une 
retraite progressive et à des jours différents. 

Le salarié en retraite progressive conserve son occupation 
professionnelle mais une entente doit intervenir sur le choix de 
demeurer à son poste de travail ou d’en occuper un autre. 

Les jours fériés et les congés sociaux sont rémunérés à raison de 
quatre-vingts pour cent (80%) des gains du salarié pour une journée 
régulière de travail. Ces congés ne peuvent être reportés et sont 
payables même lorsqu’ils coïncident avec la journée de congé du 
salarié prévue audit programme. 

L’employeur maintient sa contribution au régime d’assurance après 
réajustement des primes relatives à l’assurance-salaire pour tenir 
compte de la rémunération hebdomadaire du salarié. 

Le remplaçant au poste du salarié en retraite progressive pour le ou les 
jours où il ne travaille pas, peut être un salarié temporaire. Ce salarié 
est rémunéré au taux d’apprenti et n’est pas soumis au mouvement de 
main-d’œuvre sauf au cas de mise à pied ou rappel au travail d’un 
salarié, auquel cas, le salarié temporaire pourra être déplacé par un 
salarié désirant travailler comme remplaçant au poste du salarié en 
retraite progressive. 

Congé parental, de paternité ou de maternité 

L’employeur est tenu d’accorder à un salarié qui en fait la demande, le 
congé parental, de paternité ou de maternité prévu à la Loi sur les 
normes du travail. Durant l’absence du salarié pour la période de ce 
congé, l’employeur doit maintenir les avantages reconnus par la 
convention collective concernant le régime d’assurance collective et le 
régime de retraite, et effectuer le paiement de ses contributions 
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habituelles, pour autant que le salarié effectue également le paiement 
de sa contribution. 

ARTICLE 21 CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 

21 .O1 Si, après la signature de la présente convention, des tâches ou 
occupations sont ajoutées ou si les tâches ou occupations existantes 
dans la convention sont modifiées à la suite de nouveaux outillages, de 
nouvelles machineries ou pour d'autres raisons, les taux de salaire et 
les qualifications de base pour les tâches ajoutées ou modifiées sont 
négociées entre les parties. 

S'il n'y a pas entente après trente (30) jours, l'employeur paie le taux 
proposé par lui et détermine les qualifications de base. Le syndicat ou 
les employés peuvent faire un grief et la décision de l'arbitre est 
rétroactive au moment où la tâche ajoutée ou modifiée a été mise en 
vigueur. 

ARTICLE 22 AFFECTATION TEMPORAIRE 

22.01 Tout salarié affecté temporairement à l'exécution d'une occupation 
professionnelle comportant un taux de salaire supérieure à celui de sa 
propre occupation professionnelle, reçoit le taux de salaire 
immédiatement supérieur dans sa nouvelle occupation professionnelle 
où il est temporairement affecté pour chaque heure travaillée, à 
condition qu'il travaille dans cette nouvelle occupation professionnelle 
pour au moins quatre (4) heures consécutives. 

22.02 

22.03 

22.04 

Tout salarié affecté temporairement à la demande de l'employeur à 
l'exécution d'une occupation professionnelle comportant un taux de 
salaire inférieur à celui de sa propre occupation professionnelle 
conserve le taux de salaire de sa propre occupation professionnelle. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas lorsque le salarié est 
rémunéré au taux d'heures supplémentaires, auquel cas, c'est le taux 
de l'occupation professionnelle qu'il remplit en heures supplémentaires 
qui s'applique. 

L'affectation temporaire d'un salarié est permise lorsqu'un surcroCt de 
travail est requis à un poste pour moins d'une (1) journée, ou pour 
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remplacer un salarié absent par suite de maladie, accident, vacances, 
congé parental, congé sans solde ou pour une absence autorisée par la 
convention. 

Pour les postes d’opérateur four, Disa, Laempe et réfection des poches, 
l’employeur utilise sa charte de flexibilité et le choix du salarié affecté 
temporairement est au choix de l’employeur. La charte de flexibilité est 
affichée et tout salarié peut en tout temps demander d’être ajouté à la 
liste pour les postes où il désire remplacer après qu’il ait reçu la 
formation appropriée. 

Pour tous les autres postes, les salariés intéressés à être affectés 
temporairement doivent s’inscrire dans une banque de remplaçants et 
dans ces cas, le choix du salarié à être affecté temporairement se fait 
par ordre d’ancienneté des salariés inscrits. 

S’il n’y a pas de volontaire, le salarié le plus jeune en ancienneté inscrit 
pour ledit poste y est affecté. 

Pour tous les cas, si l’affectation temporaire est prévue ou qu’elle se 
prolonge pour plus de soixante (60) jours de calendrier, l’employeur 
procède à l’affichage d’un poste temporaire, sauf entente contraire 
entre les parties. 

S’il y a alors affichage, le salarié retourne à son poste antérieur dès que 
l’affectation temporaire n’est plus requise. 

ARTICLE 23 

23.01 

23.02 

DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet le le‘ janvier 2009 et elle se termine 
le 31 décembre 2013. 

A partir de l’expiration de la convention jusqu’à la signature d’une 
nouvelle convention collective, les dispositions de la convention 
demeurent en vigueur jusqu’à ce que le droit de grève ou de lock-out 
soit exercé. 
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ARTICLE 24 RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE 

24.01 Un salarié qui a acquis son ancienneté est tenu de participer et de 
cotiser au Régime de refraife de la Fédérafion démocrafique de la 
méfallurgie, des mines ef des produits chimiques (CSD), suivant les 
modalités prévues par ce régime, entièrement géré et administré par le 
comité de retraite formé conformément aux statuts et règlements de ce 
régime. 

24.02 

24.03 

24.04 

24.05 

La cotisation des salariés est établie à deux et demi pour cent (2'5%) 
de leurs gains hebdomadaires (excluant les primes). La contribution de 
l'employeur pour la durée de la convention collective est établie au 
même montant, soit deux et demi pour cent (2,5%) des gains 
hebdomadaires . 

L'employeur doit faire la remise de la somme totale due, soit les 
contributions de chaque salarié admissible et les siennes, au Régime 
de refraife de la Fédération démocratique de la métallurgie, des mines 
et des produits chimiques (CSD), à chaque mois dans les quinze (15) 
premiers jours du mois suivant. 

Cette remise est accompagnée d'un rapport indiquant les gains pour la 
période de chaque salarié et, s'il y a lieu, en quoi son statut de salarié a 
été modifié en regard de la période précédente. 

Le régime applicable aux salariés est un régime à cotisation 
déterminée. A cet effet, le syndicat s'engage à fournir à l'employeur un 
écrit attestant du type de régime applicable ainsi que la confirmation 
d'enregistrement à la Régie des rentes du Québec et à Revenu 
Canada. 

Les seules obligations de l'employeur se limitent à la perception des 
cotisations des salariés, à leur remise et à la remise de sa contribution 
suivant les modalités prescrites à la convention collective. 

Le syndicat assume la responsabilité pour tout ce qui concerne la 
gestion, l'administration et le placement de la caisse du régime et 
dégage l'employeur de toute responsabilité à cet égard. 

De même, puisque le régime est administré par des représentants 
nommés par le syndicat, l'employeur ne pourra en aucun cas prétendre 
avoir droit à une partie quelconque d'un surplus au régime. 

636



1 1  

1 8  

Fonderie Poitras Ltée 34 
-et- Syndicat des salarié-e-ç de Fonderie Poitras (CSD) 
Convention collective du le' janvier 2009 au 31 décembre 2013 

, 
I I  

1 8  

C I  
I '* 

l 
24.06 L'employeur convient de maintenir sa participation au régime 

complémentaire de retraite pour les salariés absents du travail pour une 
cause de maladie, d'accident, d'accident de travail ou de maladie 
professionnelle pour la durée de son absence, pour autant que le 
salarié maintienne sa contribution. 

l 
I J  

EN FOI DE QUOI, chacune des parties aux présentes a signé par l'entremise de ses 
représentants dûment autorisés en date du jour du mois de 

FONDERIE POITRAS LTÉE SYNDICAT DES SALARIÉ-E-s DE 
AS LTÉE (C.S.D.) 

Claude Massé 
Président Prés id en t 

RoggHamel 
Sec réta ire 

Conseiller syndical, FDMMPC (CSD) 
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Taux à la O 1  II 012009 O 1  104120 1 O O1 II 01201 O O 1  101 120 1 1 O 1  101 1201 2 O 1/01 1201 3 
'lasse signature 4,5% 5,0% 6,0% 2,5% 2,5% 2,5% 

ANNEXE «A» ÉCHELLE SALARIALE 

Opérateur four à induction 9 15,84 $ 16,55 $ 17,38 $ 18,42 $ 18,88 $ 19,36 $ 

Aide-opérateur four induction 8 15,59 !$ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,05 $ 
Modeleur I 9 15,84 !$ 16,55 $ 17,38 $ 18,42 $ 18,88 $ 19,36 $ 

Modeleur II 8 15,59 $ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,05 $ 

Électrotechnicien 9 15,84 $ 16,55 $ 17,38 $ 18,42 $ 18,88 $ 19,36 $ 

Préposé entretien I 8 15,59 $ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,os $ 

Préposé entretien I I  7 15,34 !$ 16,03 $ 16,83 $ 17,84 $ 18,29 $ 18,74 $ 

Opérateur Disa 8 15,59 !$ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,05 $ 

Aide-opérateur Disa 7 15,34 $ 16,03 $ 16,83 $ 17,84 $ 18,29 $ 18,74 $ 

Couleur préparateur 8 15,59 $ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,05 $ 

Couleur Disa I 8 15,59 $ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,05 $ 

Couleur Disa II 7 15,34 $ 16,03 $ 16,83 $ 17,84 $ 18,29 $ 18,74 $ 

Opérateur casseuse I 8 15,59 $ 16,29 $ 17,11$ 18,13 $ 18,59 $ 19,05 $ 

Opérateur casseuse II 7 1534 $ 16,03 $ 16,233 $ 17,84 $ 18,29 $ 18,74 $ 

Préposé poche de coulée 7 15,34 $ 16,03 $ 16,83 $ 17,84 $ 18,29 $ 18,74 $ 

Opérateur Shotblast i 6 15,06 $ 15,74 $ 16,52 $ 17,52 $ 17,95 $ 18,40 $ 

19,234 $ 

19,53 $ 

19,84 $ 

19,53 $ 

19,84 $ 

19,53 $ 

19,21$ 

19,53 $ 

19,21$ 

19,53 $ 

19,53 $ 

19,21$ 

19,53 $ 

19,21$ 

19,21$ 

18,86 $ 
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O 1  II 0120 1 O 
6,0% 

17,52 $ 

O 1  101 1201 1 O 1  101 1201 2 
2,5% 2,5% 2,5% 

17,95 $ 18,40 $ 18,86 $ 

01/01 1201 3 
Ciasse Taux à la 

signature 

6 

5 

15,06 $ 

14,83 $ 
iI 

17,03 $ 

17,03 $ 

17,45 $ 17,89 $ 18,34 $ 

17,45 $ 17,89 $ 18,34 $ 

16,63 $ 

15,42 $ 

17,05 $ 17,47 $ 17,91$- 

15,81$ 16,20 $ 16,61$ 
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Occupation 
professionnelle 

O 1  104120 1 O 
5,0% 

O111012009 
4,5% 

15,74 $ 16,52 $ Technicien laboratoire I 

Technicien laboratoire II 15,50 $ 16,27 $ 17,25$ 1 17,68$ 1 18,12$ 1 18,57$ 14,83 $ 

Expéditeur I 
~~ 

17,52$ 1 17,95$ 1 18,40$ 1 18,86$ 15,74 $ 

15,50 $ 

16,52 $ 

16,27 $ 17,25 $ 1 17,68$ 1 18,12 $ 1 18,57$ Noyauteur I 

Noyauteur II 4 1 14,64$ 15,30 $ 16,06 $ 

16,06 $ 

15,89 $ 

Opérateur chariot élévateur 

Préposé au ménage 

Meuleur I 

15,30 $ 

15,13 $ 16,84$ 1 17,26$ 1 17,69$ 1 18,14$ 14,48 $ 

3 1 14,48 $ 15,13 $ 15,89 $ 16,84 $ 1 17,26 $ 1 17,69 $ 1 18,14$ 

Meuleur II 2 1 14,30$ 14,94 $ 15,69 $ 

13,26 $ t 12,44 $ 

14,55 $ Apprenti Ze année 

Apprenti lèE année 

13,86 $ 

13,OO $ 13,65 $ 14,47$ 1 14,83 $ 1 15,20$ 1 15,58$ 

Étudiants Le taux de salaire applicable aux 4 

sa la ire min irnu rn. 
udiants est fixé par l'employeur, sans toutefois être inférieur au 
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Équipe 
De soir : 

37 

O 1-0 1-2009 
0.75 $ 

ANNEXE «B» PRIMES 

PRIME DE CHEF D’ÉQUIPE 

Tout salarié appelé à travailler comme chef d’équipe reçoit les primes horaires 
suivantes en plus de son taux de salaire ou en plus du taux de salaire le plus élevé 
sous sa responsabilité. 

- Chef d’équipe général sans la supervision d’un superviseur : 0’75 $ 

- Chef d’équipe sous la supervision d’un superviseur : 0’30 $ 

- Chef d’équipe sans superviseur : 

> Supervisant de 1 à 4 salariés : 
> Supervisant de 5 à 8 salariés : 
> Supervisant 9 salariés et plus : 

- Chef d’équipe de nuit sans la supervision d’un superviseur : 0’20 $ 

PRIME D’ÉQUIPE 

Tout salarié appelé à travailler sur une autre équipe que sur une équipe régulière de 
jour reçoit une prime horaire établie selon le tableau qui suit : 

Les primes d’équipe s’appliquent lorsqu’une équipe de production est planifiée en 
dehors des heures de travail. 
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EMPLOYEUR 

ANNEXE «C» 

EMPLOYÉS 

NOMS MONTANT CODE 

Code : 

1. Paiement régulier 
2. Nouveau 
3. Mise à pied 
4. Malade ou accidenté 

5. Accident de travail 
6. Congédiement 
7. Départ 
8. Autre 
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DATE 

de l'événement s'il 
y a lieu 
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ANNEXE «D» STANDARDS DE PRODUCTION 

Si l’employeur décide d’établir des standards de production, il doit conclure une 
entente écrite préalable avec le représentant autorisé du syndicat en étude de temps 
et mouvement avant l’émission. 

39 
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ANNEXE «EH CONDITIONS APPLICABLES AUX ÉTUDIANTS 

II est convenu que les étudiants sont régis par la présente convention collective, sous 
réserve toutefois des conditions de travail suivantes qui s’appliquent selon la 
présente annexe. 

1. Les étudiants n’ont pas droit à la procédure de règlement de grief prévue à 
l’article 9, sauf dans les cas contraires à la loi. 

2. Les étudiants n’ont pas droit de reprendre leurs heures supplémentaires en 
congés. (1 2.03). 

3. Les étudiant ont droit aux jours fériés à l’article 13 et marqués d’un astérisque. 
La rémunération pour ces jours fériés est établie selon les dispositions des 
normes du travail. 

4. Les étudiants n’accumulent pas d’ancienneté. Si un étudiant décide de 
demeurer à l’emploi de l’employeur, sa période d’essai débute à compter de 
sa date d’embauche à titre de salarié. 

5. Les étudiants ne sont pas admissibles à l’assurance collective. 

40 

6. Les étudiants ont droits aux congés sociaux et à la rémunération de ces 
congés selon ce qui est prévu aux normes du travail. 
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